Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2013

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en ce qui concerne le traitement des bons

1.
Rapporteur: Ildikó GÁLL-PELEZ (PPE/HU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0058/2013 / P7_TA-PROV(2013)0175
3.
Date d'adoption de la résolution: 17 avril 2013

4.
Objet: traitement TVA des bons

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0102(CNS)
6.
Base juridique: article 113 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:
La Commission peut accepter dans leur principe les amendements 1, 2, 3, 4, 7, 9, 10 et 11 et en défendra l'esprit pendant les négociations au Conseil.

La Commission peut accepter partiellement les amendements 13 et 14 en ce qui concerne la suppression de l'expression «On entend par». Les autres éléments contenus dans les amendements ne sont pas nécessaires et sont susceptibles de créer une certaine confusion; il convient donc de ne pas les adopter, même si la Commission est d’accord avec leur esprit.

La Commission ne peut pas accepter les amendements 5, 6, 8, 12, 15, 16 et 17. Certains sont inutiles et susceptibles de générer une confusion, tandis que d'autres constituent un éloignement indésirable ou inutile par rapport à la position de la Commission à un stade actif des négociations, ou imposeraient des contraintes disproportionnées qui pourraient ne pas être satisfaites selon le calendrier prévu (amendement 17).
Amendements 5 et 6: L'expression «valeur nominale» est, dans le présent contexte, une notion de calcul spécifique qui doit être employée exclusivement dans de cadre de la méthode calcul proposée pour parvenir au montant imposable dans le cas d'opérations spécifiques au sein de la chaîne de distribution de bons. À ce stade des débats au Conseil, un libellé différent, ne faisant pas mention de la notion particulière de «valeur nominale», sera sans doute en mesure de réunir un consensus et, dès lors que le résultat serait équivalent et atteindrait l'objectif de la proposition, la Commission estime ce libellé satisfaisant. Le renforcement de la référence à la «valeur nominale» qui découlerait de l'adoption de cet amendement susciterait de la confusion à ce stade des discussions au Conseil, ce qui ne permettrait pas de dégager un consensus sur la proposition dans son ensemble.

Amendements 8, 12 et 15: ces amendements ne sont pas nécessaires et risquent de générer de la confusion.

Amendement 16: bien que les modifications proposées puissent ne pas entraîner de conséquences importantes, les négociations actuellement en cours au sein du Conseil se fondent sur le libellé initial de la Commission.  La modification proposée n'est pas nécessaire et est susceptible de générer une confusion.

Amendement 17: L'amendement imposerait des contraintes disproportionnées qui pourraient ne pas être satisfaites selon le calendrier prévu.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle défendra l'esprit des amendements du Parlement européen qu'elle juge acceptables au cours des négociations au Conseil.
10.
Prévision quant à la modification de la proposition: la présidence actuelle a donné la priorité à cette proposition, laquelle fait actuellement l'objet de négociations au sein du Conseil. La nécessité d'adopter ces mesures fait l'objet d'un large consensus et, à ce jour, aucun obstacle important ne s'est présenté. Si ce rythme se maintient, un accord devrait vraisemblablement être atteint avant la fin de l'année.

